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	REGLEMENT


	DE LA CONSULTATION




ACCORD CADRE DE FOURNITURES COURANTES ET DE SERVICES



OBJET DU MARCHE

2024-003 FOURNITURE, HEBERGEMENT ET MAINTENANCE D'UN PROGICIEL ET D'UN « PORTAIL FAMILLE » POUR LA COMMUNE DE LAUNAGUET


Date et heure limites de réception des offres :
9 août 2024, 12h00



NOM ET ADRESSE DE LA PERSONNE PUBLIQUE  

VILLE DE LAUNAGUET
HOTEL DE VILLE 
95 CHEMIN DES COMBES 
31140 LAUNAGUET

TÈL 05 61 74 07 16 - FAX  05 61 09 08 46 

Courriel : marches-publics@mairie-launaguet.fr

Site internet : www.mairie-launaguet.fr
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1. [bookmark: _Toc169876863]OBJET ET ETENDU DE LA CONSULTATION 

1.1. [bookmark: _Toc169876864]Objet
La présente consultation concerne :
FOURNITURE, HEBERGEMENT ET MAINTENANCE D'UN PROGICIEL ET D'UN « PORTAIL FAMILLE » POUR LA COMMUNE DE LAUNAGUET.

Le présent Acte d'Engagement concerne :
FOURNITURE, HEBERGEMENT ET MAINTENANCE D'UN PROGICIEL ET D'UN « PORTAIL FAMILLE » POUR LA COMMUNE DE LAUNAGUET.

Lieu(x) d'exécution :
Mairie de Launaguet
95 Chemin des Combes
31140 LAUNAGUET

1.2. [bookmark: _Toc169876865]Mode de passation 
La procédure de passation utilisée est La procédure de passation utilisée est : la procédure adaptée ouverte. Elle est soumise aux dispositions des articles L. 2123-1 et R. 2123-1 1° du Code de la commande publique.
1.3. [bookmark: _Toc169876866]Type et forme de contrat
L'accord-cadre avec maximum est passé en application des articles L2125-1 1°, R. 2162-1 à R. 2162-6, R. 2162-13 et R. 2162-14 du Code de la commande publique. Il donnera lieu à l'émission de bons de commande.
1.4. [bookmark: _Toc169876867]Décomposition de la consultation
Il n'est pas prévu de décomposition en lots.
1.5. [bookmark: _Toc169876868]Nomenclature
Principale : 48611000 – logiciels de bases de données
Complémentaire : 72268000 – services de fourniture de logiciels

1.6. [bookmark: _Toc169876869]Renouvellement
Il s'agit d'un accord-cadre renouvelable en raison du caractère récurrent des prestations.


2. [bookmark: _Toc169876870]CONDITIONS DE LA CONSULTATION

2.1. [bookmark: _Toc169876871]Délai de validité des offres
Le délai de validité des offres est fixé à 120 jours à compter de la date limite de réception des offres.
2.2. [bookmark: _Toc169876872]Forme juridique du groupement
Le pouvoir adjudicateur ne souhaite imposer aucune forme de groupement à l'attributaire du marché.
2.3. [bookmark: _Toc169876873]Variantes
Aucune variante n'est autorisée.

3. [bookmark: _Toc169876874]CONDITIONS RELATIVES AU CONTRAT

3.1. [bookmark: _Toc169876875]Durée du contrat ou délai d’exécution
La durée du contrat est fixée au CCP.
3.2. [bookmark: _Toc169876876]Modalités essentielles de financement et de paiement
Les sommes dues au(x) titulaire(s) du marché seront payées dans un délai global de 30 jours à compter de la date de réception des factures ou des demandes de paiement équivalentes.
L'attention des candidats est attirée sur le fait que s'ils veulent renoncer aux bénéfices de l'avance prévue au CCP, ils doivent le préciser à l'acte d'engagement.

4. [bookmark: _Toc169876877]CONTENU DU DOSSIER DE CONSULTATION

Le dossier de consultation des entreprises (DCE) contient les pièces suivantes :
- Le règlement de la consultation (RC)
- L'acte d'engagement (AE) et ses annexes
- Le cahier des clauses particulières (CCP)
- Le BPU

Aucune demande d'envoi du DCE sur support physique électronique n'est autorisée.

Le pouvoir adjudicateur se réserve le droit d'apporter des modifications de détail au dossier de consultation au plus tard 10 jours avant la date limite de réception des offres. Ce délai est décompté à partir de la date d'envoi par le pouvoir adjudicateur des modifications aux candidats ayant retiré le dossier initial. Les candidats devront alors répondre sur la base du dossier modifié sans pouvoir n'élever aucune réclamation à ce sujet.

Si, pendant l'étude du dossier par les candidats, la date limite de réception des offres est reportée, la disposition précédente est applicable en fonction de cette nouvelle date.


5. [bookmark: _Toc169876878]PRESENTATION DES CANDIDATURE ET DES OFFRES

Le pouvoir adjudicateur applique le principe "Dites-le nous une fois". Par conséquent, les candidats ne sont pas tenus de fournir les documents et renseignements qui ont déjà été transmis dans le cadre d'une précédente consultation et qui demeurent valables.

Les offres des candidats seront entièrement rédigées en langue française et exprimées en EURO.

Si les offres des candidats sont rédigées dans une autre langue, elles doivent être accompagnées d'une traduction en français, cette traduction doit concerner l'ensemble des documents remis dans l'offre.


5.1. [bookmark: _Toc169876879]Documents à produire
Chaque candidat aura à produire un dossier complet comprenant les pièces suivantes :

Pièces de la candidature telles que prévues aux articles L. 2142-1, R. 2142-3, R. 2142-4, R. 2143-3 et R. 2143-4 du Code de la commande publique :

Renseignements concernant la situation juridique de l'entreprise :

	Libellés
	Signature

	Déclaration sur l'honneur pour justifier que le candidat n'entre dans aucun des cas d'interdiction de soumissionner
	Non



Pour présenter leur candidature, les candidats utilisent soit les formulaires DC1 (lettre de candidature) et DC2 (déclaration du candidat) disponibles gratuitement sur le site www.economie.gouv.fr, soit le Document Unique de Marché Européen (DUME).
Pour justifier des capacités professionnelles, techniques et financières d'autres opérateurs économiques sur lesquels il s'appuie pour présenter sa candidature, le candidat produit les mêmes documents concernant cet opérateur économique que ceux qui lui sont exigés par le pouvoir adjudicateur. En outre, pour justifier qu'il dispose des capacités de cet opérateur économique pour l'exécution des prestations, le candidat produit un engagement écrit de l'opérateur économique.
Pièces de l'offre :

	Libellés
	Signature

	L'acte d'engagement (AE) et ses annexes
	Oui

	Le cahier des clauses administratives particulières (CCP)
	Oui

	Le mémoire justificatif des dispositions que l’entreprise se propose d’adopter pour l’exécution du contrat
	Oui

	Le BPU
	Oui

	Les fiches techniques correspondant aux produits et prestations proposés par le candidat
	Non




6. [bookmark: _Toc169876880]CONDITIONS D’ENVOI OU DE REMISE DES PLIS

Les plis devront parvenir à destination avant la date et l'heure limites de réception des offres indiquées sur la page de garde du présent document.
6.1. [bookmark: _Toc169876881]Transmission électronique
La transmission des documents par voie électronique est effectuée sur le profil d'acheteur du pouvoir adjudicateur, à l'adresse URL suivante : https://www.marches-securises.fr.

Le choix du mode de transmission est global et irréversible. Les candidats doivent appliquer le même mode de transmission à l'ensemble des documents transmis au pouvoir adjudicateur.
Le pli doit contenir deux dossiers distincts comportant respectivement les pièces de la candidature et les pièces de l'offre définies au présent règlement de la consultation.

Chaque transmission fera l'objet d'une date certaine de réception et d'un accusé de réception électronique. A ce titre, le fuseau horaire de référence est celui de (GMT+01:00) Paris, Bruxelles, Copenhague, Madrid. Le pli sera considéré « hors délai » si le téléchargement se termine après la date et l'heure limites de réception des offres.

Si plusieurs plis sont transmis successivement par le même candidat, seul le dernier pli transmis dans le délai imparti est pris en compte par l'acheteur. Il doit par conséquent contenir l'ensemble des pièces exigées au titre de la présente consultation.
Le pli peut être doublé d'une copie de sauvegarde transmise dans les délais impartis, sur support physique électronique (CD-ROM, DVD-ROM, clé usb) ou sur support papier. Cette copie doit être placée dans un pli portant la mention « copie de sauvegarde », ainsi que le nom du candidat et l'identification de la procédure concernée. Elle est ouverte dans les cas suivants :
- lorsqu'un programme informatique malveillant est détecté dans le pli transmis par voie électronique ;
- lorsque le pli électronique est reçu de façon incomplète, hors délai ou n'a pu être ouvert, à condition que sa transmission ait commencé avant la clôture de la remise des plis.

La copie de sauvegarde peut être transmise ou déposée à l'adresse suivante :
Non renseigné
Aucun format électronique n'est préconisé pour la transmission des documents. Cependant, les fichiers devront être transmis dans des formats largement disponibles.
La signature électronique des documents n'est pas exigée dans le cadre de cette consultation.
La signature électronique du contrat par l'attributaire n'est pas exigée dans le cadre de cette consultation.
Après attribution, les candidats sont informés que l'offre électronique retenue sera transformée en offre papier, pour donner lieu à la signature manuscrite du marché par les parties.
Les frais d'accès au réseau et de recours à la signature électronique sont à la charge des candidats.
6.2. [bookmark: _Toc169876882]Transmission sous support papier
La transmission des plis par voie électronique est imposée pour cette consultation. Par conséquent, la transmission par voie papier n'est pas autorisée.






7. [bookmark: _Toc169876883]EXAMEN DES CANDIDATURES ET DES OFFRES

7.1. [bookmark: _Toc169876884] Sélection des candidatures
Avant de procéder à l'examen des candidatures, s'il apparaît que des pièces du dossier de candidature sont manquantes ou incomplètes, le pouvoir adjudicateur peut décider de demander à tous les candidats concernés de produire ou compléter ces pièces dans un délai maximum de 10 jours.
Les candidatures conformes et recevables seront examinées, à partir des seuls renseignements et documents exigés dans le cadre de cette consultation, pour évaluer leur situation juridique ainsi que leurs capacités professionnelles, techniques et financières.

7.2. [bookmark: _Toc169876885]Attribution de l’accord-cadre
Le jugement des offres sera effectué dans les conditions prévues aux articles L.2152-1 à L.2152-4, R. 2152-1 et R. 2152-2 du Code de la commande publique et donnera lieu à un classement des offres.

L'attention des candidats est attirée sur le fait que toute offre inappropriée, irrégulière ou inacceptable sera éliminée.
Compte tenu de l’objet du marché, vous trouverez ci-dessous, les critères, la pondération et les moyens d’évaluation retenus pour le jugement des offres. 


7.2.1. [bookmark: _Toc169876886]Grille de notation
	Valeur technique 
	50%

	Valeur financière 
	40%

	Qualité RSE 
	10%

	Note sur 100



Note finale : Valeur financière + Valeur technique + Valeur RSE.
Chaque candidat se verra attribuer une note globale sur 100.
La pondération de chaque critère correspond au nombre de points maximum pouvant être obtenus par le candidat.

7.2.2. [bookmark: _Toc169876887]Critères 
[bookmark: _Toc169876888]7.2.2.1. Eléments de la Valeur Technique 50/100

50% de la note dépendra des solutions techniques apportées.

	
	Pondération

	VALEUR TECHNIQUE 50/100
	50

	Fonctionnalités de la solution (fonctionnalité du logiciel proposé, fonctionnalité du requêteur et des éditions possibles, messagerie interne, espace de stockage numérique, dimension de la solution, gestion des différents modules, gestion financière, bande passante, nombre de connexions simultanées, sécurité des données…)
Ergonomie des interfaces Back et Front office 
	30

	Méthodologie d’exécution du marché (contrat de maintenance, hébergement, solution Help Desk, reprise des données, procédures de contrôle, aide à la RGPD, réactivité, remplacement, …)
	10

	Respect du planning et des délais (planning prévisionnel, méthodologie et durée)
Moyens humains (plan de formation)
	10




[bookmark: _Toc169876889]7.2.2.2. Eléments de la valeur financière 40/100
40% de la note repose sur les modalités financières du contrat.

Méthode de calcul : 
Nous vous demandons de nous donner le prix de revient de votre prestation pour 5 ans. Les prix de la maintenance et de l’hébergement doivent être séparés.

Le Prix global estimé = prix prestation initial + (prix hébergement X 5) + (prix maintenance X5) + (prix Support Help Desk X 5)

Les éléments financiers à prendre en compte sont les suivants et à exprimer en euros HT ET TTC : 
· 1) PRIX PRESTATION INITIALE – budget investissement
· 2) PRIX HEBERGEMENT ANNUEL
· 3) PRIX MAINENANCE ANNUELLE
· 4) FORMATIONS ET TRANSFERTS DE COMPETENCES : Le pouvoir adjudicateur doit former 25 personnes pour le logiciel : indiquer le coût. Dans le BPU : Besoin du coût unitaire de l’horaire de formation. Le pouvoir adjudicateur se basera sur un coût pour un volume estimatif de 25h de formation pour des groupes de 10 personnes par an.
· 5) PRIX INTERFACES (API CAF, E.sedit, …)
· 6) PRIX SUPPORT HELP DESK ANNUEL : Si des heures de support ne sont pas incluses dans le contrat proposé pour les 5 ans, le candidat doit le chiffrer pour les heures complémentaires. On se basera sur 25h de support / an.
La méthode de calcul utilisée pour la notation de la valeur Financière des prestations est la suivante :
Note de l'offre = (Montant de l'offre moins-disante / Montant de l'offre à noter) * Base de notation
Montant de l'offre moins-disante = correspond au prix de l'offre la moins chère (offres anormalement basses exclues).
Montant de l'offre à noter = correspond au prix de l'offre à évaluer.
Base de notation = correspond à la note maximale pouvant être obtenue.

Dans le cas où des erreurs purement matérielles (de multiplication, d'addition ou de report) seraient constatées dans l'offre du candidat, l'entreprise sera invitée à confirmer l'offre rectifiée ; en cas de refus, son offre sera éliminée comme non cohérente.

[bookmark: _Toc169876890]7.2.2.3. Eléments de la valeur RSE 10/100
10% de la note va dépendre de l’impact des politiques sociétales, sociales, et environnementales menées par le du prestataire.

	
	Pondération
	Moyens d’évaluation

	VALEUR RSE 10/100
	10
	Label, Certifications, …

	Sociétal : Inclusion numérique ; engagement auprès d’acteurs nationaux / auprès d’acteurs locaux : Dons, partenariats, achats responsables
	3
	Contrat de partenariats, dons, …

	Evolutions internes ; Cooptation
Culture interne : valeurs (convivialité, respect des personnes et du travail), process de travail (collaboration, esprit d’équipe, management de proximité, accompagnements et aménagements adaptés, Comités RSE, CSE, …)
	3
	

	Social : Pratique RH inclusive ; Equilibre vie pro / vie privée ; Handicap
	2
	

	Environnemental : Démarche recyclage ; Démarche Green IT ; plan mobilité, …
	2
	





[bookmark: _Toc169876891]7.2.2.4. Suite à donner à la consultation
L'offre la mieux classée sera donc retenue à titre provisoire en attendant que le ou les candidats produisent les certificats et attestations des articles R. 2143-6 à R. 2143-10 du Code de la commande publique. Le délai imparti par le pouvoir adjudicateur pour remettre ces documents ne pourra être supérieur à 10 jours.

8. [bookmark: _Toc169876892]Renseignements complémentaires

8.1. [bookmark: _Toc169876893]Adresses supplémentaires et points de contact

Pour tout renseignement complémentaire concernant cette consultation, les candidats transmettent impérativement leur demande par l'intermédiaire du profil d'acheteur du pouvoir adjudicateur, dont l'adresse URL est la suivante : https://www.marches-securises.fr

Cette demande doit intervenir au plus tard 10 jours avant la date limite de remise des plis.
Une réponse sera alors adressée, à toutes les entreprises ayant retiré le dossier ou l'ayant téléchargé après identification, 6 jours au plus tard avant la date limite de remise des plis.

8.2. [bookmark: _Toc169876894]Procédures de recours 

Le tribunal territorialement compétent est :
Tribunal Administratif de Toulouse
68 rue Raymond IV
BP 7007
31068 TOULOUSE CEDEX 7

Tél : 05 62 73 57 57
Poste : 05 62 73 57 40
Courriel : greffe.ta-toulouse@juradm.fr
Adresse internet(U.R.L) : http://toulouse.tribunal-administratif.fr/
Les voies de recours ouvertes aux candidats sont les suivantes : Référé précontractuel prévu aux articles L.551-1 à L.551-12 du Code de justice administrative (CJA), et pouvant être exercé avant la signature du contrat. Référé contractuel prévu aux articles L.551-13 à L.551-23 du CJA, et pouvant être exercé dans les délais prévus à l'article R. 551-7 du CJA. Recours pour excès de pouvoir contre une décision administrative prévu aux articles R. 421-1 à R. 421-7 du CJA, et pouvant être exercé dans les 2 mois suivant la notification ou publication de la décision de l'organisme (le recours ne peut plus, toutefois, être exercé après la signature du contrat). Recours de pleine juridiction ouvert aux tiers justifiant d'un intérêt lésé, et pouvant être exercé dans les deux mois suivant la date à laquelle la conclusion du contrat est rendue publique.
Pour obtenir des renseignements relatifs à l'introduction des recours, les candidats devront s'adresser à :
Tribunal Administratif de Toulouse
68 rue Raymond IV
BP 7007
31068 TOULOUSE CEDEX 7

Tél : 05 62 73 57 57
Poste : 05 62 73 57 40
Courriel : greffe.ta-toulouse@juradm.fr
Adresse internet (U.R.L) : http://toulouse.tribunal-administratif.fr/

En cas de difficultés survenant lors de la procédure de passation, l'organe chargé de jouer le rôle de médiateur est :
Drjscs aquitaine - CCIRA de Bordeaux esplanade rodesse
103 bis, rue Belleville
BP 952
33063 BORDEAUX CEDEX
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